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Point 58 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE

DANS LA RECHERCHE DE NOUVELLES APPROCHES ET SOLUTIONS EFFECTIVES,

DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE POLITIQUES VISANT À FAIRE
FACE AU PROBLÈME MONDIAL DES DROGUES DANS LES AMÉRIQUES
(Examiné par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014 et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad référendum des délégations du Brésil et des États-Unis

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2556 (XL-O/10) et AG/RES. 2621 (XLI-O/11), au moyen desquelles elle a fait siens la Stratégie continentale sur les drogues et le Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015,


RÉAFFIRMANT les engagements pris dans la Déclaration d’Antigua Guatemala « Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques », notamment ceux qui encouragent la réflexion sur de nouvelles approches pour le problème mondial des drogues dans les Amériques, sur la base du savoir et des preuves scientifiques, et à avancer de manière coordonnée pour trouver des solutions effectives au problème mondial des drogues en suivant une approche intégrale, renforcée, équilibrée et multidisciplinaire, entièrement respectueuse des droits de la personne et des libertés fondamentales et qui incorpore pleinement la santé publique, l'éducation et l'inclusion sociale conjointement avec des mesures de prévention pour s'attaquer à la criminalité transnationale organisée ainsi que le renforcement des institutions démocratiques et la promotion du développement local et national, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1.]

PRENANT NOTE du “Rapport sur le problème des drogues dans les Amériques”,

RÉAFFIRMANT “que la lutte contre le problème mondial de la drogue est une responsabilité commune et partagée qui doit s’exercer dans le cadre d’une approche multilatérale, intégrée et équilibrée et en pleine conformité avec les buts et les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et d’autres dispositions du droit international, la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration et le Programme d’action de Vienne relatifs aux droits de l’homme, et en particulier dans le strict respect de la souveraineté et de l’intégrité des États, du principe de non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de l’ensemble des droits de l’homme et des libertés fondamentales, sur la base des principes de l’égalité des droits et du respect mutuel”, (Résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptée le 18 décembre 2013 – AG/RES/68/197, paragraphe 2)

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que toutes les personnes, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre, sont égales devant la loi et jouissent de tous les droits fondamentaux reconnus internationalement, (article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme)

PP5 BIS


SOULIGNANT l’importance que le pouvoir judiciaire, le Ministère public, les forces de sécurité, le système pénitentiaire et d’autres organismes de l’État développent et renforcent les capacités nécessaires afin d’apporter une réponse efficace, au moyen d’actions de prévention et de répression légitimes de la criminalité et de la violence, [BRE: ad referendum]

PP6 BIS


RÉAFFIRMANT que les politiques [BR: de sécurité citoyenne] orientées vers le problème mondial des drogues et ayant trait à la réduction de l’offre et aux mesures de contrôle doivent respecter les normes internationales relatives aux droits de la personne, lesquelles considèrent, notamment, que recourir à la force illégalement et arbitrairement est incompatible avec l’obtention du bien commun dans une société démocratique et ne peut se justifier au nom de la prévention et du contrôle de la criminalité et de la violence, (BRE: ad referendum)


RECONNAISSANT que le problème mondial des drogues, dont les coûts politiques, économiques, sociaux et environnementaux y afférents, est devenu un défi toujours plus complexe et dynamique, qui résulte de causes multiples et produit des effets négatifs sur la santé, la cohabitation sociale, la sécurité citoyenne, l'intégrité des institutions démocratiques, les politiques publiques, le développement et les activités économiques et qui, selon le principe de responsabilité commune et partagée, exige un traitement intégral, équilibré et multidisciplinaire, bâti sur un schéma de respect intégral des droits de la personne et des libertés fondamentales, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 2]

SOULIGNANT que la problématique ne se circonscrit pas à l’offre et à la demande de drogues et au blanchiment des avoirs mais que le problème mondial des drogues peut contribuer et être exacerbé par des problématiques structurelles d’ordre social,

ÉBRANLÉE par le grand nombre de vies humaines perdues et écourtées ainsi que par la grande souffrance causée par le problème mondial des drogues, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 5]

CONVAINCUE que les politiques consacrées à la réduction de la demande de drogues illicites doivent se focaliser sur le bien-être de l’individu et son environnement de sorte que, en fonction d’une approche multisectorielle et multidisciplinaire, en utilisant des preuves scientifiques et les meilleures pratiques disponibles, elles soient fondées sur des démarches visant l’atténuation des effets négatifs de l’abus de drogues et qu’elles confortent le tissu social et renforcent la justice, les droits de la personne, la santé, le développement, l’inclusion sociale, la sécurité citoyenne et le bien-être collectif, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 8]

RÉITÉRANT la nécessité de renforcer les institutions de l’État ainsi que ses politiques publiques et ses stratégies d’inclusion sociale, en particulier celles portant sur l’éducation, la santé, et la sécurité citoyenne, en vue de mieux prévenir l’abus de drogues, la violence et les délits associés aux drogues, en respectant pleinement les droits de la personne et les libertés fondamentales, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 9]

RÉITÉRANT ÉGALEMENT l’importance d’une plus grande affectation de ressources publiques et privées à la mise en œuvre de programmes de prévention, de traitement, de réadaptation et de réinsertion sociale, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, pp. 10]


RÉITERANT EN OUTRE, à cet égard, l’importance des politiques publiques d’insertion sociale,

RECONNAISSANT que les expériences et les nouvelles approches qui ont été mises en œuvre par différents gouvernements et différentes sociétés pour traiter le problème mondial des drogues peuvent être une source d’enseignement à l’échelle mondiale pour l’évolution des politiques actuelles en matière de drogues,

PARTAGEANT L’OPINION que la rupture des liens sociaux est parmi les effets les plus évidents et les plus néfastes de l’abus des drogues, et qu’il est donc nécessaire d’envisager de promouvoir des politiques centrées sur l’être humain, qui renforcent ces liens sociaux et permettent aux personnes d’entreprendre et de continuer leur projet de vie, en termes notamment d’insertion professionnelle et dans le monde du travail, de constitution d’une famille et de développement au sein de la société, 


RÉAFFIRMANT que les politiques sur les drogues doivent être empreintes d’une perspective transversale relative aux droits de la personne, conforme aux obligations des parties aux termes du droit international et qu’elles doivent aussi être conçues et exécutées selon la perspective de la parité hommes-femmes dans le but de promouvoir et de réaliser, entre autres, le bien-être, l’inclusion sociale, l’accès à la justice et la santé pour tout un chacun, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, PD. 10 et 11 fusionnés et abrégés]

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT notre engagement de favoriser un débat large et ouvert sur le problème mondial des drogues pour que tous les secteurs de la société y participent et continuent, selon le cas, à offrir leur expérience et connaissance des divers aspects du phénomène pour ainsi contribuer au renforcement des stratégies nationales en tant qu’élément fondamental pour l’efficacité des politiques publiques, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, PD. 7]

PRENANT EN COMPTE l’engagement souscrit par les États d’engager un processus de consultations, basé sur la Déclaration d’Antigua, qui se déroulera, notamment, au sein des instances suivantes, au niveau national, au sein de groupes régionaux multidisciplinaires, au sein de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), de la réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, tenue à Medellín (Colombie) en novembre 2013 et des réunions spéciales coordonnées par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains avec d’autres entités et organismes régionaux, [AG/DEC. 73 (XLIII-O/13) corr. 1, PD. 20]
DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que les politiques concernant les drogues doivent être menées dans le plein respect des lois nationales et internationales, notamment des garanties d’une procédure régulière, et du respect le plus strict des droits de la personne, qui comprennent les obligations qui leur incombent en matière de droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que des institutions démocratiques, pour promouvoir et préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain. [AG/RES. 2799 (XLIII-O/13) PD. 1]

[BR: 1bis]
De réaffirmer que les politiques de prévention et de justice pénal traitant du problème mondial des drogues dans les Amériques doivent être mises en œuvre dans le respect total de l’État de droit, notamment des principes de stricte légalité ou de respect de la loi, y compris le respect des garanties judiciaires et de la protection judiciaire effective en cas de violation, quelle qu’elle soit, des droits de la personne, perpétrée par l’action ou l’omission d’agents de l’État ou par des tiers, le respect d’une procédure judiciaire régulière et des droits de la personne qui comprennent les droits civils, politiques, économiques et judiciaires ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain. [Tiré d’AG/RES. 2799 (XLIII-O/13, PD. 1).] [BRE: ad referendum]

2.
De réaffirmer l’engagement de continuer à avancer de manière coordonnée dans la recherche de solutions effectives au problème mondial des drogues en suivant une approche intégrée, équilibrée et multidisciplinaire, pleinement respectueuse des droits de la personne et des libertés fondamentales et qui sont en relation directe avec le droit des personnes à vivre avec dignité et c’est pourquoi elles ont pour objet de promouvoir et de concrétiser le bien-être des individus, leur inclusion sociale, leur accès à la justice, à l’éducation et à la santé, conjointement avec des actions de prévention pour s’attaquer à la criminalité transnationale organisée, et le renforcement des institutions démocratiques ainsi que l’impulsion du développement local et national. [Partie finale d’AG/RES. 2799 (XLIII-O/13) PD1)]

3.
De réaffirmer le devoir qui incombe à tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le problème mondial des drogues sont adaptées aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international. [Tiré de la résolution AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), PD. 2]

4.
De demander instamment aux États, dans leurs politiques concernant les drogues, orientées vers le problème mondial des drogues, de respecter pleinement leurs obligations, conformément au droit international applicable en ce qui concerne [BR: l’interdiction des] les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et de souligner en particulier l’interdiction absolue de la torture, y compris la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture. [Tiré de la résolution AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), PD. 3]


5.
D’exhorter les États à envisager d’adopter des politiques visant à promouvoir une prise en charge socio-sanitaire des personnes privées de liberté, notamment celles qui consomment des drogues de manière abusive.


6.
D’inviter la CIDH à continuer de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne en appuyant les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre des mesures visant à lutter contre le problème mondial des drogues, et d’accorder son attention à leurs effets négatifs éventuels sur les droits de la personne. [Tiré de la résolution AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), PD. 4]

[BR: 6 bis]
De demander également à la CIDH d’élaborer un rapport continental traitant des impacts que certains affrontements résultant des poursuites pénales contre le trafic des drogues illicites ont sur les droits de la personne, moyennant un processus qui encouragera la participation des États membres, d’autres secteurs pertinents de l’Organisation ainsi que celle d’organisations de la société civile et d’institutions universitaires. [Ad referendum du BR]

7.
De demander également à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de continuer à prêter une attention particulière aux effets que pourraient avoir sur les droits de la femme les politiques actuellement menées pour lutter contre le problème mondial des drogues.
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8.
De demander aux secrétariats exécutifs de la CIDH, de la CIM et de la CICAD, ainsi qu’à d’autres services compétents de l’OEA d’établir et de renforcer leur collaboration permanente, y compris en matière de promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, des droits des femmes, dans le contexte de l’adoption de mesures ou de politiques pour traiter le problème mondial des drogues, y compris la mise en œuvre de la Stratégie continentale sur les drogues et son Plan d’action 2011-2015.

9.
De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD, en étroite collaboration avec ceux de la CIDH et de la CIM, de convoquer, de manière coordonnée, une réunion d’experts pour échanger des données d’expériences nationales et des pratiques optimales dans l’adoption de politiques intégrales en matière de drogues qui adoptent la perspective des droits de la personne afin de présenter un document contenant des recommandations qui serviront de base aux travaux du Conseil permanent de l’OEA, au premier semestre 2015, en fonction des ressources disponibles.

10.
De demander au Secrétariat général de prendre, avec le concours des États membres, les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente résolution.
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